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Les activités de la Banque de France s’inscrivent dans un cadre formé par le Traité sur l’Union européenne et les missions déﬁ  nies 
par la loi. L’objet du Contrat de service public (CSP) est de préciser les responsabilités conﬁ  ées par le législateur national 
à la Banque de France.
Elles concernent les services rendus aux particuliers avec la tenue du secrétariat des commissions de surendettement, l’exercice du 
droit d’accès et de rectiﬁ  cation pour les personnes inscrites dans les ﬁ  chiers d’incident de paiement que gère la Banque de France, 
les services au titre du suivi de l’économie des territoires et les prestations en faveur des collectivités locales. La Banque de France 
s’attache aussi à améliorer l’accès et l’information des usagers aux services rendus. 
Un premier bilan fait ressortir que les travaux menés par la Banque de France au service de la collectivité ont été conformes aux 
attentes tandis que la qualité de l’accueil des particuliers a été également soulignée.
Le Contrat de service public
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et développement du territoire, services rendus aux particuliers, 
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L
a Banque de France a signé son premier Contrat 
de service public (CSP) en juin 2003 dans le 
contexte de la préparation d’une réforme 
de son implantation territoriale, fondée sur un 
ancrage départemental du réseau de ses succursales. 
Cette évolution répondait à plusieurs déﬁ  s :
￿  générer des gains de productivité aﬁ  n de rendre un 
service public de qualité à meilleur coût ; 
￿ tirer les conséquences de la dématérialisation de 
certaines activités et de l’automatisation de certaines 
tâches ;
￿  créer des pôles de compétence de dimension plus 
importante aﬁ  n de pouvoir assumer les travaux à plus 
haute valeur ajoutée dans de meilleures conditions.
Initialement conclu pour une durée de trois ans, le 
premier CSP a été renouvelé pour la période 2007-2009 
dans des termes assez proches de sa version initiale.
Le CSP permet à la Banque de France d’inscrire 
ses actions dans le cadre de la Loi d’orientation 
pour l’aménagement et le développement du territoire 
(cf. encadré 1), dès lors que celles-ci interviennent 
en dehors des missions liées à sa participation au 
Système européen de banques centrales (SEBC).
Le CSP s’inscrit également dans le cadre des 
dispositions du Code monétaire et ﬁ  nancier, qui ﬁ  xent 
le statut de la Banque de France et déterminent 
les missions qui lui sont imparties, et prend en 
considération les contraintes particulières qui 
s’appliquent à ses ressources et aux revenus tirés 
de ses activités.
1|  Le cadre du contrat
1|1 La primauté des missions exercées 
par la Banque de France au titre 
de sa participation au Système 
européen de banques centrales
La Banque de France exerce son rôle et ses missions 
au sein d’une entité fédérale, le SEBC. En particulier, 
elle est membre de l’Eurosystème, composé de la 
Banque centrale européenne et des banques centrales 
des États membres de la zone euro. L’Eurosystème est 
chargé de remplir les objectifs qui lui ont été assignés 
par le traité sur l’Union européenne, au premier rang 
desquels ﬁ  gure la stabilité de la monnaie.
La responsabilité d’une banque centrale s’exprime 
dans le rôle qu’elle tient au titre de la circulation  de 
la monnaie, de la stabilité monétaire et de la maîtrise 
de l’inﬂ  ation ainsi que de la stabilité ﬁ  nancière. 
Les missions relevant de l’Eurosystème sont ainsi 
assurées par chaque banque centrale nationale, 
qu’il s’agisse de l’émission des billets, de la tenue 
des comptes des banques commerciales et de leur 
refinancement, de la surveillance des systèmes 
de paiement et de règlement, de la conduite des 
opérations de change et de la gestion des réserves.
Toujours dans ce cadre, la Banque de France assure 
des prérogatives complémentaires qui recouvrent :
￿  l’entretien de la monnaie ﬁ  duciaire ; la Banque veille 
tout particulièrement à ce que ne soient pas remis en 
circulation des billets et des pièces contrefaits ;
ENCADRÉ 1
Loi d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire 
n° 95-115 du 4 février 1995
L’article 29 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement du territoire dispose dans son premier alinéa 
(modiﬁ  é par l’article 30 de la loi n° 99-533 du 25 juin 1999 d’orientation pour l’aménagement et le développement durable 
du territoire) que « … l’État établit, pour assurer l’égal accès de tous au service public, les objectifs d’aménagement du territoire 
et de services rendus aux usagers […] que doivent prendre en compte les établissements et les organismes publics ainsi que 
les entreprises nationales placées sous sa tutelle et chargés d’un service public. »
L’article 29.2 renvoyant à un décret en Conseil d’État pour ﬁ  xer la liste des établissements concernés, cette liste a été arrêtée 
à l’annexe du décret n° 2001-601 du 9 juillet 2001 qui cite la Banque de France, en excluant du champ d’application les 
missions qu’elle exerce, à raison de sa participation au Système européen de banques centrales.
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￿ la surveillance des instruments de paiement, des 
systèmes de paiement, d’échange, de compensation 
et de règlement-livraison ;
￿  la supervision bancaire, puisque le contrôle bancaire 
lui est adossé et puisqu’elle assure le secrétariat des 
instances de réglementation (Comité consultatif de 
la législation et de la réglementation ﬁ  nancière) et 
d’agrément (Comité des établissements de crédit et 
des entreprises d’investissement) ;
￿ la surveillance des relations entre les banques et 
leur clientèle (notamment dans le cadre du Comité 
de la médiation bancaire et du Comité consultatif du 
secteur ﬁ  nancier) ;
￿  la production et la diffusion de statistiques monétaires 
et ﬁ  nancières et d’indicateurs économiques ;
￿ l’analyse des bilans et des risques et l’attribution 
d’une « cotation », mécanismes qui participent à la 
politique de sélection des garanties de I’Eurosystème.
À ces fonctions, liées à l’exercice des missions 
de l’Eurosystème, s’ajoutent des responsabilités 
spéciﬁ  ques conﬁ  ées à la Banque de France par le 
législateur. C’est parmi celles-ci que ﬁ  gurent les 
services faisant l’objet du CSP.
1|2 Les conditions d’exercice 
  des missions de la Banque de France
Le déploiement des compétences des banques 
centrales dans les activités opérationnelles, d’analyse 
et de maîtrise des risques implique une adaptation 
constante à l’environnement et à ses évolutions 
relatives à l’innovation technologique et ﬁ  nancière 
ou aux phénomènes de globalisation de l’économie 
et des marchés. 
Cette adaptation s’accompagne d’une recherche 
d’efﬁ  cience avec la diminution des travaux de masse 
et l’instauration de nouvelles méthodes de travail, en 
réseau notamment.
La stratégie de la Banque de France s’inscrit dans 
ce contexte depuis plusieurs années, avant comme 
après son intégration dans le SEBC. En rationalisant 
ses structures, en modernisant les conditions 
d’exercice de ses activités aﬁ  n de rendre le meilleur 
service au meilleur coût, la Banque de France 
poursuit ses efforts d’adaptation à travers l’ensemble 
de ses missions, qu’elles relèvent de l’Eurosystème 
ou de responsabilités conﬁ  ées par la collectivité 
nationale. Le siège, les centres administratifs 
et industriels et le réseau des succursales 
(cf. encadré 2) sont concernés au même titre. 
Au demeurant, il appartient à la Banque, dans le 
contexte de l’effort de modernisation de son réseau, 
de garantir voire d’élever la qualité du service 
rendu, en adoptant le cas échéant des modalités 
d’organisation différentes.
1|3 Les missions de la Banque de France 
  au regard de l’aménagement 
  et du développement des territoires 
La Banque de France participe, du fait de ses missions 
et dans le respect de son indépendance, à la politique 
d’amélioration de la qualité et de l’accessibilité des 
services offerts au public.
La prise en compte des attentes et des besoins de la 
population contribue à la cohésion sociale. S’appuyant 
auparavant sur un grand nombre de guichets ouverts 
au public, elle peut être aujourd’hui aisément 
réalisée par l’utilisation des nouvelles technologies 
de l’information et de la communication et le recours 
à des solutions d’accueil mutualisées.
ENCADRÉ 2
Les succursales de la Banque de France
En vertu de l’article L. 142-10 du Code monétaire et ﬁ  nancier, les succursales de la Banque de France concourent à l’entretien 
de la monnaie ﬁ  duciaire et à l’exécution des paiements scripturaux. Elles contribuent à la connaissance du tissu économique local 
et à la diffusion des informations monétaires et ﬁ  nancières. Elles assurent la gestion et le suivi des dossiers de surendettement et 
entretiennent des relations, pour exercer leurs missions, avec les banques, les entreprises, les organismes consulaires, les collectivités 
locales et les services déconcentrés de l’État qui relèvent de leur rayon d’action.
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Ainsi, toute modernisation des structures du réseau 
de la Banque doit permettre de concilier à la fois : 
– les responsabilités de service public et d’intérêt 
général (maintien d’une offre accessible aux publics 
éloignés),
– la logique économique (adaptation au volume 
d’activité),
– les impératifs d’aménagement du territoire et de 
développement des territoires ruraux visés par la loi,
– les contraintes ﬁ  nancières auxquelles la Banque 
doit faire face.
Elle doit aussi prendre en considération les 
évolutions de l’environnement économique, les 
mutations technologiques et ﬁ  nancières, la réalité 
de l’organisation administrative française et les 
particularités des services rendus aux usagers.
Puisque, par ses missions, la Banque de France joue 
un rôle dans le soutien du développement et de la 
compétitivité des territoires, elle est naturellement 
partie prenante, dans le cadre de ses compétences, 
aux actions et aux partenariats conduits en la matière.
2|  Le contenu du Contrat
Le Contrat de service public aborde de façon précise 
un certain nombre de points relatifs aux activités de 
la Banque de France.
2|1 Les services rendus
Article 1 : Les services rendus aux particuliers
Il s’agit des services publics rendus par la Banque 
de France dans le cadre des missions visées aux 
articles L. 331-1, L. 333-4 et L. 333-5 du Code de la 
consommation ainsi qu’aux articles L. 131-84, L. 131-86 
et L. 312-1 du Code monétaire et ﬁ  nancier.
Les services publics rendus par la Banque de France aux 
particuliers recouvrent principalement trois domaines.
￿ La tenue du secrétariat des commissions de 
surendettement, que la Banque de France assure 
depuis le 1er juin 1990. Ces commissions, dont une au 
moins a été créée dans chaque département, ont reçu 
pour mission de rechercher des solutions amiables 
et de proposer des recommandations dans le cas des 
difﬁ  cultés rencontrées par les particuliers qui ont un 
endettement excessif ou qui sont confrontés à une 
réduction importante de leurs ressources à la suite 
d’un accident de la vie. Il incombe aux services de la 
Banque d’accueillir les débiteurs concernés, d’assurer 
l’instruction de leur dossier en menant les négociations 
avec les créanciers et de transmettre, en cas d’échec 
de ces négociations, les mesures recommandées 
aux autorités judiciaires. En 2008, 188 485 dossiers 
de surendettement ont été déposés auprès des 
secrétariats des commissions (cf. graphique 1).
￿ L’exercice du droit d’accès et de rectiﬁ  cation pour 
les personnes inscrites dans les ﬁ  chiers d’incident de 
paiement que gère la Banque :
–  le Fichier central des chèques : la Banque de France 
assure la centralisation des incidents de paiement 
sur chèques émis sans provision, des interdictions 
d’émettre des chèques et des interdictions d’émettre 
des chèques prononcées par les tribunaux (dites 
« interdictions judiciaires ») ;
–  le Fichier national des incidents de remboursement 
de crédits aux particuliers qui recense les incidents 
de paiement dits « caractérisés » constatés sur les 
crédits accordés à des personnes physiques pour le 
ﬁ  nancement de besoins non professionnels, les dossiers 
déposés auprès des commissions de surendettement 
et les mesures conventionnelles et judiciaires de 
traitement des situations de surendettement ;
–  le Fichier national des chèques irréguliers qui recense 
les chèques qui font l’objet d’une opposition pour perte 
ou vol, les chèques émis sur un compte clos ou sur le 
compte d’un interdit de chèque et les chèques falsiﬁ  és. 
Graphique 1  Dossiers déposés auprès 
des secrétariats des commissions 
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Ce ﬁ  chier peut être consulté par les bénéﬁ  ciaires 
de chèques, essentiellement les commerçants. 
En 2008, au plan national, 785 001 demandes d’accès 
ont été traitées, tous ﬁ  chiers confondus. 
￿ Le traitement des demandes d’exercice du droit 
au compte (article L.312-1 du Code monétaire et 
ﬁ  nancier) : cette procédure permet à toute personne 
physique ou morale domiciliée en France, dépourvue 
d’un compte de dépôt, d’obtenir l’ouverture d’un 
tel compte dans un établissement de crédit 1. 
Le traitement de ces demandes relève de la Banque de 
France qui, après avoir vériﬁ  é leur régularité, désigne 
un établissement de crédit. Celui-ci est tenu d’ouvrir 
un compte au demandeur. En 2008, 32 055 demandes 
d’exercice du droit au compte ont été traitées.
Article 2 : Les services rendus au titre du suivi de 
l’économie des territoires et des bassins d’emploi 
« La Banque de France assure [...] un suivi de 
l’économie des territoires et des bassins d’emploi... »
Au titre de cette mission et de sa contribution à la 
connaissance du tissu économique local, elle publie 
chaque mois sur son site internet (www.banque-france.fr) 
des Tendances régionales constituées des analyses 
de conjoncture produites par chaque région 
(cf. graphique 2).
Une fois par an, en février, elle réalise et diffuse dans 
chaque région une enquête intitulée Les entreprises 
en [région] —Bilan et perspectives permettant de 
mettre en évidence, sans attendre la publication des 
comptes sociaux des entreprises, une synthèse des 
résultats enregistrés au titre de l’exercice écoulé et des 
principales tendances anticipées par les entreprises 
de la région pour l’année qui débute. 
La Banque de France participe aux organismes 
d’intervention économique mis en place par l’État 
dans les départements et les régions, en raison 
de son expertise en matière d’analyse ﬁ  nancière 
des entreprises, de ses connaissances sur les entreprises 
en difﬁ  culté ou de sa capacité à analyser la dimension 
des projets dans le cadre desquels des aides publiques 
sont recherchées. À ce titre, les représentants de la 
Banque de France ont participé, en 2008, à plus de 
deux mille réunions de travail.
Au plan régional et à la demande du représentant 
de l’État, la Banque peut participer aux dispositifs 
d’anticipation et d’accompagnement des mutations 
économiques mis en place par les préfets de région : 
observatoire des mutations économiques ou organisme 
ayant la même ﬁ  nalité, cellule régionale de veille 
des mutations économiques. Lorsque l’État met en 
place un programme de développement local pour 
organiser la réponse des territoires aux mutations 
économiques, la Banque de France y est associée en 
tant que de besoin. 
Article 3 : Les prestations en faveur 
des collectivités locales et organismes publics 
ou administrations à vocation économique
« La Banque de France rend, dans le cadre de 
conventions  2, des services aux collectivités 
territoriales ou à leurs regroupements...» 
À la demande de l’État, des administrations, des 
organismes publics ou des collectivités territoriales, 
elle propose de réaliser le diagnostic économique et 
ﬁ  nancier d’un territoire à l’aide d’un outil d’observation 
économique local, d’« analyse conjoncturelle et 
structurelle économique localisée » (ACSEL), qui 
Graphique 2  Audience des Tendances régionales 




















1  Cf. l’article intitulé Le droit au compte publié dans le présent Bulletin
2  Fixant le périmètre et les conditions ﬁ  nancières de son intervention
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constitue une présentation de la situation économique 
et ﬁ  nancière d’une zone géographique ou d’une ﬁ  lière 
d’activité. Celle-ci peut être déclinée au plan régional, 
départemental, voire, sous certaines conditions, au 
niveau d’un bassin d’emploi bien identiﬁ  é.
Dans le cadre des programmes d’aides aux entreprises 
que les collectivités locales souhaitent engager, la 
Banque propose également, sous forme de convention 
de partenariat, de réaliser le diagnostic économique 
et ﬁ  nancier approfondi des entreprises concernées 
grâce à un logiciel de « gestion opérationnelle et 
dynamique des entreprises » (GEODE). En 2008, 
326 entreprises ont ainsi bénéﬁ  cié d’une prestation 
GEODE subventionnée. 
Les représentants de la Banque de France peuvent 
également être amenés à participer en qualité d’expert 
aux travaux des conseils de développement des pays 
et des agglomérations.
2|2 L’accès aux services rendus 
par la Banque de France
« La Banque de France organise et met en œuvre, sur 
l’ensemble du territoire, les moyens nécessaires au 
bon accomplissement de ses missions...»
Article 4 : L’accès aux implantations territoriales
« ... La Banque de France apporte aux usagers [...] la 
qualité d’accueil et d’information nécessaire au bon 
exercice de leurs droits et répond ainsi aux attentes 
de l’État... »
Conformément aux dispositions du CSP, il existe 
actuellement au moins une implantation permanente 
de la Banque de France par département.
Ainsi, dès lors qu’elle envisage des évolutions dans 
son organisation susceptibles d’affecter de manière 
signiﬁ  cative les conditions d’accès à ses services, la 
Banque en informe le préfet du département concerné. 
Une concertation locale peut être engagée au sein 
de la Commission départementale d’organisation et 
de modernisation des services publics et amener la 
Banque à envisager les mesures appropriées.
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Si elle est amenée à fermer une implantation 
permanente, la Banque de France prend toutes les 
dispositions nécessaires pour continuer d’assurer, 
après concertation avec les élus et les responsables 
administratifs locaux, un accès des usagers aux 
services publics concernés par l’intermédiaire de 
bureaux d’accueil et d’information. Ceux-ci peuvent 
être installés dans le cadre de dispositifs multiservices 
ou dans les maisons et relais de services publics. 
Leurs conditions d’ouverture au public sont ﬁ  xées en 
fonction de leur fréquentation (cf. graphiques 3 et 4).
Article 6 : L’amélioration de l’accès 
et de l’information des usagers
« La Banque de France s’attachera à améliorer l’accès et 
l’information des usagers aux services qu’elle propose... »
Le contrat signé en 2007, pour la période 2007-2009,   
mentionne un certain nombre de dispositions visant 
à atteindre cet objectif :
￿  la mise en ligne sur son site internet du formulaire 
de déclaration de surendettement, de la notice 
associée et des informations pratiques concernant 
la procédure de surendettement ;
￿  la possibilité pour le public de s’adresser directement 
à ses guichets dans tous les sites où elle dispose d’une 
entité permanente accueillant du public, les horaires 
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d’ouverture des guichets et d’accueil téléphonique 
ayant été uniformisés et élargis à l’automne 2008 ;
￿ la mise en œuvre d’une plate-forme nationale 
d’accueil téléphonique (ouverte aux particuliers 
les jours ouvrables de 8 heures à 18 heures) qui 
délivre toutes les informations d’ordre général 
relatives à la procédure de surendettement, au droit 
d’accès aux ﬁ  chiers d’incident de paiement et aux 
principaux éléments de la réglementation bancaire 
et du crédit (cf. graphique 5).
En outre, la Banque de France veille à ce que, dans 
le cadre des activités citées à l’article 1 :
￿  les demandes de droit d’accès aux ﬁ  chiers soient 
satisfaites dans un délai de sept jours maximum ;
￿ toute demande de droit au compte reçoive une 
réponse dans le délai d’un jour ouvré ;
￿ tout dossier de surendettement déposé à un 
guichet ou transmis par courrier fasse l’objet d’un 
accusé de réception dans les deux jours ouvrables 
(délai respecté dans tous les départements) ;
￿  un seul entretien soit nécessaire pour réunir les 
éléments nécessaires au traitement du dossier ;
￿ une plaquette d’information, qui précise les 
conditions d’accès à la procédure de surendettement, 
soit largement diffusée dans les lieux d’accueil du public.
2|3 Article 5 et 7 : 
Le traitement du surendettement 
des particuliers 
 
À travers cette mission qui lui a été conﬁ  ée par la 
loi, « … la Banque de France participe activement 
aux actions visant à améliorer le traitement du 
surendettement des particuliers... »
Le renforcement de l’information des différents 
acteurs concernés aux plans local, régional et national
Le baromètre du surendettement
Aﬁ  n de permettre à ces acteurs de disposer d’une 
meilleure connaissance de la situation sur leur 
territoire, la Banque publie chaque trimestre un 
baromètre national du surendettement qui permet 
de mesurer rapidement :
– les  ﬂ  ux d’entrées et de sorties des dossiers au cours 
des cinq dernières années,
–  le nombre de ménages en situation de surendettement,
– l’évolution récente de l’activité des commissions 
de surendettement,
–  le montant moyen des encours par dossier.
Étude triennale sur le surendettement 
Une étude nationale triennale était à mener avant 
la ﬁ  n du premier trimestre 2008 (sur la base des 
données 2007) aﬁ  n de mettre en évidence les grandes 
Graphique 4  Typologie des interventions 
dans les bureaux d’accueil et d’information 
Année 2008
Graphique 5  Appels reçus en 2008 
par la plate-forme d’accueil téléphonique
Droit au compte
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évolutions quantitatives, sociologiques et territoriales 
du surendettement. Ce document a été publié en 
septembre 2008 ; il est disponible sur le site internet 
de la Banque de France.
Les actions en faveur des intervenants extérieurs
Interventions en faveur de la formation des travailleurs sociaux
Aﬁ  n de permettre un meilleur accompagnement des 
surendettés, la Banque devait offrir annuellement aux 
travailleurs sociaux 600 stages pratiques au sein des 
secrétariats des commissions de surendettement et ses 
agents étaient appelés à leur dispenser des formations : 
en 2008, 311 stagiaires ont été accueillis et 471 actions 
de formation et d’information ont été réalisées.
Actions de concertation, d’information et de coordination
Des actions de concertation et d’information avec 
les différentes instances sociales du département 
devaient être organisées aﬁ  n d’examiner les conditions 
de traitement du surendettement et de prise en charge 
des surendettés, en y associant tous les acteurs et, 
en particulier, les magistrats : 183 réunions ont été 
tenues en 2008.
La Banque de France devait prêter son concours aux 
actions d’information en direction des associations 
intervenant dans l’accompagnement social des 
surendettés : elle a participé à 180 réunions d’information.
Elle avait à animer des actions visant, au niveau 
départemental, à renforcer la coordination des acteurs 
en matière d’aides ﬁ  nancières individuelles (en appui 
des situations de surendettement) : 51 actions ont été 
réalisées en 2008. 
L’amélioration de la qualité et de l’efﬁ cacité 
du traitement des dossiers
L’objectif contractuel pour le délai de traitement 
d’un dossier de surendettement avait été ﬁ  xé à 
quatre mois. En dépit de l’augmentation du nombre 
de dossiers déposés en 2008 (3 % par rapport à 2007), 
le délai d’écoulement du stock de dossiers à été 
ramené, en moyenne, à 3,32 mois, contre 3,54 mois 
en 2007.
Le bilan à ﬁ  n 2008
L’article 9 prévoit qu’une : « ... commission de suivi 
des dispositions du présent contrat, réunissant les 
signataires, examinera chaque année si des évolutions 
de l’environnement dans lequel la Banque de France 
s’acquitte de ses missions justiﬁ  ent un réexamen 
partiel ou total des clauses du contrat... »
Sur la base d’une synthèse des quatre-vingt seize rapports 
départementaux, il ressort que les travaux menés 
par la Banque au service de la collectivité ont 
été conformes aux attentes. Les représentants 
administratifs territoriaux et les élus ont souligné la 
qualité des résultats atteints.
La prise en charge de la médiation du crédit 3 
par les succursales de la Banque est particulièrement 
soulignée, tant au regard d’un traitement rapide 
et pertinent des dossiers d’entreprises rencontrant 
des difficultés de financement, qu’au titre 
d’une collaboration efficace avec les cellules 
opérationnelles de suivi et les commissions 
départementales de ﬁ  nancement de l’Économie. 
La qualité de l’accueil des particuliers aux guichets 
est également soulignée.
3  Cf. l’article intitulé La Médiation du crédit publié dans le présent Bulletin
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